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Grands sujets 
Deux otages français tués au Niger 
La situation au Niger ne s’améliore pas, on se souvient des otages enlevés en septembre dernier : sept personnes dont cinq Français avaient été enlevés et sont toujours détenus dans le Mali voisin. 
Cette fois‑ci, dans la nuit de vendredi à samedi, des hommes armés ont fait irruption dans un restaurant de la capitale du Niger, Niamey, où les expatriés européens ont l’habitude de se retrouver. Antoine de Léocour et Vincent Delory sont enlevés, mis dans une voiture qui prend la direction du nord pour tenter de trouver la « zone refuge du Mali voisin », celle-là même où sont déjà détenus les sept otages de septembre. Le véhicule est alors pris en chasse par les forces de sécurité nigériennes et des soldats français, qui surveillent la région depuis l'automne dernier. Deux accrochages plus tard, entre les ravisseurs et les soldats, c’est la fin des combats. On retrouve les deux français morts. « Froidement assassinés » déclare François Fillon hier à la presse. 

Les premiers éléments de l’enquête démontrent que les deux otages n’ont pas été choisis au hasard...
Non et c’est dans une interview donnée à nos confrères du Figaro, que Mathieu Guidère, explique pourquoi ces deux hommes ont été enlevés. Je cite « Cette nouvelle prise d’otage entre dans une dynamique de vengeance enclenchée en juillet 2010 par le raid franco-mauritanien destiné à libérer Michel Germaneau. Cette intervention militaire s'était soldée par la mort de sept djihadistes. Or ces combattants appartenaient à des clans réclamant la « diyya », c'est‑à‑dire le prix du sang, en l'occurrence des compensations financières. C'est une loi codifiée par l'islam. Le rapt de cinq Français en septembre dernier entrait dans cette logique tribale de vengeance. Mais il manquait deux otages. Le restaurant Le Toulousain était bondé de Français. Les ravisseurs auraient pu s'emparer de davantage d'otages, mais ils n'en voulaient que deux. Et ils les ont soigneusement choisis. Chacun savait à Niamey qu'Antoine de Léocour s'apprêtait à épouser une Nigérienne. Or, rien n'est plus intolérable pour ces groupes islamistes qu'un mariage mixte. » Fin de citation. 
Angolagate : Gaydamak veut appeler Jacques Chirac à la barre des témoins 
Après les emplois fictifs, la retraite de Jacques Chirac est judiciairement bien chargée...
Cette fois c'est dans le scandale des ventes d'armes frauduleuses, dit « Angolagate » que l'ancien président de la République pourrait être impliqué. 
L'homme d'affaires franco-israélien d'origine russe Arcadi Gaydamak a ainsi déclaré hier qu'il voulait citer Jacques Chirac comme témoin au procès en appel de l'affaire de l'Angolagate, qui débute le 19 janvier à Paris. 
M. Gaydamak, qui réside depuis deux ans à Moscou, avait été condamné en première instance, en octobre 2009, à six ans de prison pour commerce d'armes illicites. 
S'affirmant victime d'une « grave erreur judiciaire », l'homme d'affaires a déclaré, je cite : « Je voudrais citer plusieurs personnes comme témoins, notamment Jacques Chirac, et leur poser des questions qui prouveront que je suis innocent des faits dont on m'accuse. » 
Mais que vient faire l'ancien président dans cette affaire de trafics d'armes ? 
Pour Arcadi Gaydamak, Jacques Chirac avait besoin de se faire réélire en 2002, et pour y arriver, il voulait à tout prix empêcher Charles Pasqua de se présenter. Jacques Chirac aurait alors entrepris des manoeuvres politiques afin de faire éclater le scandale de l'Angolate et d'y impliquer Pasqua par l'intermédiaire de Gaydamak. 
Arcadi Gaydamak rappelle qu'il a organisé et financé quatre opérations de sauvetage entre 1995 et 1999 de neuf citoyens français, dont six officiers de l'armée française qui se trouvaient en danger de mort. 
L'ancien directeur de la DST, Raymond Nart, a d'ailleurs récemment déclaré que la France avait une dette d'honneur envers Gaydamak qui a reçu la Croix de l'Ordre national du mérite sur le quota personnel de Chirac pour avoir sauvé des pilotes français. 
L'homme d'affaires met également en cause le juge Courroye qui aurait servi d'exécuteur des basses oeuvres de Jacques Chirac en menant une instruction n'ayant d'autre but que d'empêcher M. Pasqua de participer au premier tour de la présidentielle de 2002. 
Ces accusations sont-elles la tentative désespérée d'un homme condamné en première instance ou annonce-t-elle un nouveau scandale d'Etat. Début de réponse le 19 janvier, devant la cour d'appel de Paris...

Brèves françaises 
Paris : le Cran veut une rue Aimé Césaire 
L'organisation racialiste et communautariste le Cran, Conseil représentatif des associations noires, s'est réjoui de la décision de l'Elysée de rendre un hommage national à Aimé Césaire et de sceller une plaque au Panthéon à la mémoire de l'intellectuel et homme politique martiniquais. 
Mais ces hommages à Aimé Césaire ne suffisent néanmoins pas aux activistes noirs qui réclament une rue de Paris à son nom. 
L'association a ainsi demandé "au maire de Paris Bertrand Delanoë de saisir l'occasion de l'hommage national pour qu'une rue de la capitale porte le nom d'Aimé Césaire, chantre de la « négritude » et grand opposant à la loi du 23 février 2005 "reconnaissant le rôle positif de la présence française outre‑mer".

Gageons que cette sollicitation très politiquement correcte aura davantage de chance d'aboutir que le projet de place Soljenitsyne, du nom du grand écrivain russe anticommuniste, projet enterré par la mairie depuis plusieurs années. 
Un antidouleur de plus sur le marché français 
En 2004, le scandale du vioxx avait conduit le fabricant, Merck, Sharp et Dohme‑Chibret (MSD), à retirer cet anti-inflammatoire du marché après des études révélant qu'il augmentait les risques cardio-vasculaires, notamment d'infarctus. 
En mars 2010, un médicament de la même famille, produit des mêmes laboratoires est arrivé sur le marché français : l'Arcoxia. Ce médicament a connu un parcours long et sinueux. En 2002, l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (l'Afssaps) refusait son autorisation et faisait des objections sur "le profil cardio-vasculaire du médicament". Mais le laboratoire est revenu à la charge et à réussi à faire passer par l’usure l’autorisation de son médicament ainsi que son remboursement. 

Pour le député socialiste Gérard Bapt, cardiologue de formation, il n'y a pas de doute : "L'Arcoxia n'aurait jamais dû être autorisé, ni remboursé. C'est le symbole d'un dysfonctionnement du système". 
On peut se demander pourquoi l'UE a accepté l'Arcoxia, alors que les Etats‑Unis l'ont repoussé, par un vote de 20 voix contre une ? 
Un suspect arrêté dans l’affaire de la jeune femme tué dans le métro 
L’auteur présumé de la bousculade qui a conduit à la mort, le 27 décembre 2010, d'une jeune femme dans le métro parisien, a été interpellé aujourd'hui. Agé de 18 ans, il a été interpellé dans l’Essonne. 
Il aura fallu pas moins de 15 jours à la police pour retrouver l’auteur présumé. Cela malgré l’aide du site fdesouche qui avait diffusé la photo issue des caméras de surveillance où se reconnaissait clairement le jeune maghrébin. 
Les partis politiques en quête de popularité 
sur les réseaux sociaux 
Une récente étude du site elus20.fr, un observatoire du Web Politique, révèle que le parti de Jean‑Marie Le Pen est le plus populaire sur le net, du moins sur Facebook. « le nombre d'abonnés à la page Facebook du FN est largement supérieur à celui des autres partis, il gagne chaque jour au moins deux fois plus de fans que les autres partis » remarque le site internet. Le PS est second, Europe écologie troisième, l'UMP suit. 

Par contre Sur Twitter, c'est Europe‑Ecologie qui déclenche le plus de tweets. Suivi du PS. En revanche le FN est quasi inexistant sur Tweeter. 
La propagande des laboratoires pharmaceutiques ne sait plus où s’arrêter 
Une étude d’un laboratoire de recherche toulousain vient de déclarer que le Prozac est bénéfique en cas d’AVC. Vous savez, cet antidépresseur qui se vend un peu moins bien depuis quelque temps. On avait en effet constaté des troubles psychiques chez les personnes sous Prozac : psychose, tendance au suicide ou à la violence. Mais pas de problème, le chiffre des ventes va remonter puisqu’il est maintenant conseillé aux personnes ayant subi un Arrêt Vasculo Cerebral de prendre de cette drogue sous prétexte qu'il réactive les neurones. 

Tout va donc pour le mieux dans le meilleur des mondes, un peu comme dans 1984, le roman de Georges Orwell où ses personnages sont sous soma pour ne jamais se révolter. La réalité rattrape la fiction. 
Sarkozy et Obama ont discuté économie hier 
Le président de notre république, à la tête du G20 et en visite à la maison blanche, entend mettre fin au désordre monétaire international. Rien que ça. Les solutions qu'il a envisagé sont de renforcer les DTS, les droits de tirage spéciaux et de diversifier les monnaies de réserves, notamment en faisant intervenir le yuan, la monnaie chinoise. Ce qui ne plaît pas vraiment à son homologue américain, qui tient à la suprématie du dollar. 

De toute façon, on voit mal ces mesures révolutionner le système mondial. D'autant plus que ces mesurettes sont libérales, et vont dans le sens d’un système mondial toujours plus imbriqué mais dans lequel l’Europe voit son rôle s’amenuiser de jour en jour tout en appuyant l’émergence des puissances asiatiques qui prennent une importance toujours plus grande dans la matrice économique. 
Parti socialiste: Ségolène Royal espère un suffrage « régulier » 
Ségolène Royal (PS) a indiqué hier à Poitiers qu'elle espérait bien que le scrutin des primaires socialistes serait"régulier", se déroulerait"dans la transparence", avec "une égalité de moyens" entre les différents candidats. 
« J'espère que ça sera fait dans de bonnes conditions et que le scrutin sera régulier, si vous voyez ce que je veux dire », a ainsi déclaré Royal, qui s'exprimait en marge de ses voeux à la presse de présidente de la région Poitou‑Charentes. 

Une allusion sibylline au vote de 2008 où Ségolène Royal avait été battue d'extrême justesse pour le poste de première secrétaire du parti. 
Cette nouvelle déclaration vise donc directement sa concurrente Martine Aubry et révèle un peu plus le climat délétère et conflictuel qui règne actuellement au Parti socialiste. 
Brèves internationales 
63% des femmes marocaines seraient victimes de violence 
Le chiffre est impressionnant et éclaire d'une lumière encore plus crue la situation de la femme en terre d'islam. 
En effet, plus de 62,8% des femmes au Maroc ont subi récemment "un acte de violence sous une forme ou une autre", dont la majorité en milieu urbain, et 23% d'entre elles ont "subi un acte de violence sexuelle à un moment ou un autre de leur vie", selon une enquête officielle parue lundi. 
Sur neuf millions de femmes âgées de 18 à 64 ans, près de six millions ont subi un acte de violence durant les 12 mois ayant précédé l'enquête, qui s'est déroulée entre juin 2009 et janvier 2010. 
L'ampleur du phénomène est telle, qu'un projet de loi définissant "avec beaucoup de précision toutes les formes de la violence conjugale", devait être déposé en 2010 au parlement marocain pour qu'il l'adopte, mais le projet n'a toujours pas abouti à ce jour. 
Déclarations insuffisantes de l’ETA 
Le groupe basque armé ETA, a annoncé hier un cessez-le-feu "permanent" et "vérifiable par la communauté internationale.

Le numéro deux du gouvernement, Alfredo Perez Rubalcaba, a déclaré comme insuffisante cette déclaration qui n'est "clairement pas" ce que "la société espagnole espérait". Je cite : « Nous avons insisté à de nombreuses reprises sur le fait que le seul communiqué que nous voulions lire est celui dans lequel l'ETA annonce la fin, de manière irréversible et définitive (…) L'ETA prétend toujours mettre un prix à la fin de la violence en posant des conditions à la fin de sa lutte armée ». 
Le ministre a aussi rejeté l'idée d'une "vérification internationale" du cessez-le-feu. Je cite : « Dans un Etat de droit, ce sont les forces de sécurité qui vérifient » un cessez‑le-feu. 
Responsable de la mort de 829 personnes en plus de quarante ans d'attentats pour l'indépendance basque, l'ETA était depuis plusieurs mois sous la pression de son bras politique interdit Batasuna pour annoncer un "cessez‑le‑feu". 
Ce dernier cherche à revenir dans le jeu politique légal et avait annoncé fin novembre la création à venir d'un nouveau parti rejetant "l'usage de la violence" dans l'espoir d'être autorisé à concourir pour les élections locales de mai 2011. 
Pour le spécialiste de l'ETA, Florencio Dominguez, le communiqué du groupe armé "cherche à donner un peu d'air à Batasuna" alors que l'organisation clandestine "n'envisage pas un abandon des armes". 
Dans l'Union européenne, la liberté des medias est un principe sacré 
Réagissant sur une loi hongroise relative aux médias, le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, à affirmé : « Dans l'Union européenne, la liberté des medias est un principe sacré, une valeur fondamentale » ; on attend avec impatience ses réactions d’indignation contre la France à propos de la censure dont est victime la presse de droite nationale, régulièrement condamné au nom du politiquement correct. 
L'Iran annonce le démantèlement d'un réseau d'espions 
Deux scientifiques importants responsables du programme nucléaire iranien ont été tués et un autre grièvement blessés au cours de ces derniers mois. Ces attentats avaient été attribués par Téhéran à des "mercenaires" agissant pour le compte des services de renseignement israélien et américain. Le ministère iranien du renseignement a annoncé hier avoir démantelé un "réseau d'espions et de terroristes lié au régime sioniste". 
